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OPINION 

D E 

P O I R R I E Z ( de  la  Somme  } ^ 

Suf  ^ CLVticlc  XIII  de  Ici  vejhlutiojt  vtlcitive  aux 
droits  de  pajfc  ^ qui  réunit  la  location  des  recettes 
du  droit  avec  la  réparation  des  routes  , (j  admet 
la  ferme  générale  jufqU'a  cinq  bureaux  à la  fois. 
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Séance  du  brumaire  an  j. 
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EPRESINTANS  BU  rEUPLE, 


Nous  tendons  tous  au  même  but , à rafFermiffement  & 
à la  profpérité  de  la  République  : lorfque  nous  adoptons  un© 
naefure,  ceft  que,  nous  la  croyons  propre  a fon  avantage  g 
3 Al, 
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• r nous  en  découvrons  une  rïleilleürej  î^o^is 

œa.s  fi  ,.  P®";ff*’^f;ri’adopter.'Ceft  dans  cette  confiance. 

ramener  votre  attention  fur  la  tlifcuffion  qui  a 
T":  leralux  précédentes  féances,  relativement  a 
eu  lieu  téfoïution  que  nous  venpns  de  tetmmei. 

ci™  .itn  îi  . Kl";  ' °f  l““ 

-1  ronfei!  & dont  le  téfulcat  a cependant  maintenu , a une 

(“bfe  maioriU,  le 

rctfcSeSr  " néon  eff.U  bL 

SrrL  .Vfccl./ae  U 

ÜTSÏcZû^'l^  le.  in.««o  Je  U KépeUiSîe  ; 

je  itns  ^ ncrpnre  bien  fo’snés,  peuvent  & doivent  etre 

m'iftrV^avec^  beaucoup  plus  d’économie.  Dans  cette 
adminiltreb  avec  u Jp  l’amour  du  bien  public 

petfuafion  bafes  de  l’économie,  j'ai  rédigé 

& de  la  ‘‘«’p!'"®;:  i5  pouvoir  & devoir  être  ajoutés 

différens  artic  s q remplacement  de  l’article 

â la  loi  qui  nous  “«fP®  ’ " leur  intetcallation , 

•VîTT  ^ noLir  une  diction  plus  rcguuv.^  5 ^ 

AiU,  Wrr\c\e  XV  H.  En  voici  le  contexte  , 

convient  mieux  apres  1 ^ la  -ledure  , 

[■en  £ai  le  parallèle  avec  le  fyftêmé  de  la  commiffion. 
Art. 

c ,rtendre  l’exécution  des  4 atticlfes  précédens^,  & 
Sans  at  adminiftrations  centrales  , auffitot  la 

fimultanement  , les  grandes  routes 

réception  de  1 ^P  ens  pour  en  conftater  Pétât  ; 

sis ..  iiiï  i-Vr  “ ■ f““  p“  ■*' 

d=  b»lte  t«  “““• 

Art.  . 

Lefdites  adrainifitations  feront  dreCTer  le  devis  eftimatif 


J 


I 


-P 

des  réparations  les  plus  urgentes  à faire  dans  chaque  lot,  & 
indiquer  , autant  que  polTible  , le  délai  dans  lequel  elles  pour-^ 
ront  & devront  être  exécutées. 


A 


R T. 


Si  des  réparations  étoienc  tellement  conGdérables  qu’elles 
ne  pulTent  être  parachevées  avant  le  25  ventôfe  prochain  , 
le  devis  indiquera  , autant  que  poilible,  jufqifà  quel  degré  de 
valeur  elles  pourront  être  portées  au  26  du  dernier  mois  de 
chaque  trimeftre.  ^ • < 

Art. 

A fur  Se  mefiire  qu’un  ou  plufieurs  devis  auront  été  dreilés, 
l’adminiftratîon  fera  afficher  {imnitanément  la  recette  àQ  la 
barrière  à louer ^ Sc  V entreprïfe  des  réparations  du  trajet  de 
route  y adjacente  à adjuger  ^ chacune  féparément  & fucceffi- 
vement , l’une  au  plus  offrant  5 & l’autre  au  rabais. 

Art.  , 

! 

La  location  de  la  recette  ne  pourra  excéder  le  cours  de 
l’an  p-  le  prix  du  bail  fera  au  moins  divifé  & payé  par 
trimeftre  ; le  prix  des  réparations 'faites  fera  auffi  payé  par 
trimeftre. 

Art. 

Les  àdminiflrations  centrales  Sc  les  entrepreneurs  feront 
vifiter  Ôc  recevoir  les  travaux  faits  avant  lé  25  du  dernier 
mois  de  chaque,  trimeftre;  il  en  fera  "dre  fte  procès  - verbal 
double  5 qui  indiquera  h le  travail  a été  fait  dans  la  portion 
ou  proportion  portée  au  devis,  ou_plus  ou  moins. 


A R T. 
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Dans  les  cinq  derniers  jours  de  chaque  trimeftre,  l’ad* 
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miniftration  centrale  fera  réunir  tous  les  procès-verbaux  de 
réception  de  travaux  faits  \ elle  en  fera  drelïec  un  etai  gene- 
ral, en  y employant  chaque  adjudicataire  pour  une  fomme 
proportionnelle  à la  quantité  de  travail  par  lui  execut  , en 
laidanc  néanmoins  en  fouffrance  la  moitié  des  fommes  dues  a 
ceux  qui  n auroiçnt  fait  qu  une  portion  des  réparations  a eus 
aflignées  pendant  le  trimeftre. 

''Art.  . 

Après  la  confedion  decet  état,  radminidration  centrale 
examinera,  fur  l’état  de  la  recette  cenfée  faire,  h la  fomme 
reçue  peut  {iiffire  i acquitter  la  fomme  due  : en  ce  cas,  elle 
emploiera  chaque  entrepreneur  pour  la  fomme  à lui  allouée  ; 
il  en  fera  de  mêtqe  , Ci  la  recette  furpaflTe  la  dépenfe  : au  cas 
contraire,  elle  diftribuera  la  fomme  cenfée  reçue  entre  tous 
les  entrepreneurs , Ôc  adrefTera  quatre  doubles  de  1 état  au 

miniftre  de  l’intérieur.  < 

— ' ' 

Art.' 

\ 

Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  préfente , chaque 
adminiftraiion  centrale  adretrera  au  même  miniftre  le 
nombre  de  barrières  établies  dans  fon  départemenr , & lui 
adrelTera  pareillement  chaque  décade  un  état  du  nombre  des 
barrières  louées.  Toutes  les  adjudications  étant  terminées , 
elle  lui  adreffera  pareillement  tin  état  détaillé  des  fommes 
conienties  en  location  de  recette  des  barrières,  & un  état 
des  fammes  confenties  pour  réparations  des  routes -.  deux 
autres  doubles  de  l’état  des  recettes  feront  tranfmis  au  rece- 
veur général  du  département  qui  en  tranfmettra  un,  à la 
tréforerie  iiauonaie.  , 

Art. 

Dans  la  décade  de  la  réception  des  quatre  doubles  d états 
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indiqués  en  rarticle  antécédent , le  minière  de  l^'nrérieuf 
les  vérifiera  Sc  ordonnancera  -,  il  renverra  l’un  à l’adminifira- 
tion  centrale  pour  lui  fervîr  à expédier  fes  manJats,  <S«: 
deux  à la  créforerie  nationale  > qui  en  tranfmettra  un  y après 
'iWoir  vifé,  au  receveur  générai  du  département. 

.A  Art. 


Le  receveur  général  fera  tenu  ^ à peine  d’y  être  contrainÊ 
par  corps , de  folder  à vue  ëc  fur  fimple  acquit , les  man- 
dats qui  lui  feront  préfentés»  > 

A K T. 

• 

^Tout  adjudicataire  de  réparations  de  routes,  dont  la  moi- 
tié de  fon  dû  aura  été  fufpendu  pour  caufe  de  non  exécu-^ 
tion  intégrale  des  travaux  à lui  aflignés  pendant  le  trimefire^ 
Sc  dont  les  travaux  fe  retrouveront  au  pair  le  trimeftre  fui^ 
vaut,  fera  compris,  pour  tout  ce  qui  lui  fera  dû,  en  cdn-’ 
currence  avec  les  autres  entrepreneurs  , dans  les  états  du 
trimeftre  fuivant , ainfi,  que  les  fommes  reftant  dues  aux 
autres  adjudicataires  qui  y feront  portés  pour  être  les  pre- 
miers acquittés* 

Art. 

Tout  adjudicataire  qui  fe  trouvera  pendant  deux  tfImeftreS 
de  fuite  en  retard  d’avoir  parachevé  tout  ou  partie  des  tra** 
vaux  à lui  aflignés  pendant  lefdits  trimeftres , fera  fommé 
de  parâchever  lefdits  travaux  dans  le  courant  du  premier 
mois  du  trimeftre  fuivant , & de  juftifier  du  procès  ^ verbal 
de  réception  avant  la  fin  dudit  mois  : à défaut  de  cette 
juftification,  l’adminifiration  centrale  fera  afficher  & adjuger, 
<aux  rifques , périls  ôc  fortune  des  adjudicataires  en  retard 
& leurs  cautions  , la  conftélion  des  travaux  à faire. 

Opinion  de  Poirrie^,  A 3 
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'Art. 

A la  fin  de  chaque  année , chaque  adminifiration  centtalè 
drefiera  l’état  général  des  fouîmes  reliant  en  caille , après  l ac- 
quit de  celles  dépenfées,  ou  de  celles  reliantes  dues  , ou 
excédant  de  celles  reçues , & radreffera  au  miniltre  de  1 in- 
térieur. 

Art. 

Le  miniilre  de  Tintérienr  fera  refondre  tous  ces  états  en 
un  feul  en  les  balançant  l’un  par  l’autre  : fi  les  fommcs  re- 
çues excèdent  celles  dues  , il  en  diftraira,  par  répartition  pro*^ 
poriionnelle  , cehe  utile  à racquitrement;  fi  les  fommes  dues 
furpâlient  celles  reçues»  il  dillribucra  celles  ci  fur  la  prô-* 
portion  des  autres.  ^ 

Art. 

Le  miniilre  de  l’intérieur  rendra  au  Direéloire  excciuif 
un  compte  particulier  du  réfultat  des  opérations  ordonnées 
par  rartlcle  précédent,  de  le  Directoire  en  informera  le  Corps 
légiflatif,  qui  alors  prendra  les  mefures  devenues  ucUés. 

Art, 

Tomes  difpofitions  contraires  aux  articles  précédens  font 
abrogées.  * ^ ' 

Hepréfentans  du  peuple , la  volonté  & le  defir  du  Corps 
légillatif  eft  que  Timpôt  établi  en  droit  de  pafie  ferve  uni-» 
quement  à la  réparation  des  routes  : la  refolutiou  que  nous 
venons  "d’adopter,  amendée  des  articles  que  je  vous  prppôféy 
vous  en  donne  la  plus  grande  certitude, 

Vous  voulez  qu’il  foit  fait  aux  grandes  routes  toutes  lés 
féparations  utiles , & le  plus  promptement  polïible.  Lés  ar-? 
ticles  additionnels  que  je  vous  propofe  vous  offrent  les 
moyens  d exécution  les  plus  certains  prompts, 
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Etî  effets  par  la  conféquence  des  articles  projetés , n eft*îl  pas 
évident  que  radminiftration  qui  aura  loué  le  plutôt  toutes  fes 
barrières  fera  la  première  en  ligne  pour  faire  payer  fes  entre- 
preneurs de  réparations  ? n eft>il  pas  évident  que  plus  les 
entrepreneurs  accéléreront  la  conleétion  des  travaux  dont  ils 
feront  chargés,  plutôt  ils  recevront  leurs  falaires,  & que  ceux 
qui  s’arrérageront  fur  cette  partie , différeront  d’autant  leur 
paiement? 

Je  crois  être  parvenu  dans  mon  projet  à cet  avantage 
heureux  de  lier  !e  zèle  de  l’adminiftrateur  à la  gloire  de 
fon  adminiftration , & le  devoir  de  l’entreprenenr  a fon 
intérêt  pécuniaire , puiique  , fi  l’adrninift ration  ne  fe  mettoi| 
pas  en  mefure  de  louer  fes  barrières , ôc  fi  l’entrepreneur 
ne  faifoit  pas  les  répararions  confenties , il  pourroit  arriver 
que  l’argent  produit  par  ces  mêmes  barrières  pafsât  dans 
les  départemens  où  les  admimftrateurs  & les  entrepreneurs 
aufoienc  été  plus  exaéts  plus  aétifs. 

Vous  voulez  que  le  droit  de  pafTe  produife  toute  la 
'fomme  préfumée  , & notamment  3o  millions  , fomme 
pour  laquelle  vous  l’avez  compris  dans  l’état  des  fonds  de 
l’an  7 J & pour  y parvenir  vous  favez  qu’il  faut  fur- tout 
éviter  de  laifler  tomber  le  droit  dans  les  mains  de  fer- 
miers généraux  , qui  ne  tendent  qu’à  en  diminuer  le  pro- 
duit dans  le  tréfor  public  pour  le  détourner  à leur  profit 
parciculiér. 

Eh  bien!  par  la  mefure  que  je  vous  propofe,  vous 
évitez  toute  idée  de  ferme  générale  , vous  la  rendez 
même  impofïible , & vos  barrières  ne  peuvent  être  adju- 
gées qu’en  détail , mode  généralement  reconnu  le  plus 
produàif  de  tous. 

Par  la  mefure  que  nous  avons  adoptée,  il  faut,  pour 

f>ouvoir  prétendre  à une  adjudication , avoir  tout  à-la-fois 
es  connoiflances  fuffifantes  pour  faire  une  recette  & pour 
réparer  une  route.;  bien  plus  il  faut  avoir  les  facultés  & 
les  commodités  de  faire  les  déux  à-la-fois  : par  là  vous 
excluez  un  grand  nombre  de  concurrens. 
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Fîi  effet,  combien  ed-il  tié  perfonnés  qui  font  capables 
de  faire  une  recette  , & ne  le  font  pas  d entreprendre  les 
réparations  d’nne  route  ? combien  en  eft-il  encore  qui  , 
ayant  cette  double  connoiflance , ne  peuvent  pas  les  em- 
ployer fuîiultaoément  ? Un  receveur  du  droit  de  pâfTe  efl 
obligé  de  rtfter  allidument  à fon  bureau  j s*il  eft  célibataire, 
ou  ïi  fa  femme  ne  connoît  rien  a la  recette  : comment 
s^’acquittera-t'il  pour  aller  fur  la  route  en  diriger  la  réparation? 

Dans  la  mefure  que  je  vous  propofe  , ces  difficultés  font 
applanies  j celui  qui  ne.  coiinoîc  ou  ne  peut  faire  que  la^  re- 
cette , pourra  concourir  pour  s’en  rendre  adjudicataire  p 
celui  qui  ne  peut  faire  ou  ne  connoit  que  les  réparations^ 
pourra  concourir  pour  cette  feule  partie  , enfin  celui 
qui  connoîtra  & pourra  remplir  les  deux  parties  , pourra 
Concourir  pour  toutes  deux  j mais,  dans  tous  les  cas,  1 af- 
fluence des  concurrens  qui  j par  ce  moyen,  fe  trouvera 
au  moins  triplée,  fera  monter  le  produit  de  la  recette  ôc 
baiffier  celui  de  la  dépenfe. 

Lorfqu’on  ne  fera  plus  oblige  de  reunir  deux  , trois  , 
quatre  ou  cinq  barrières  en  location  , elles  vous  donne- 
ront toutes  le  maximum  de  produit  donc  elles  font  fufeep- 
tibles  , tandis  que  dans  les  réunions  vous  rifquez,  a caufe 
de  la  diminution  des  concurrens , donc  la  majeure^  partie 
ne  peut  plus  y atteindre,  de  perdre  au‘  moins  un  tiers  fur 
la  recette  ôc  autant  fur  la  dépenfe  : de  forte  que,  par 
exemple  , fi  cinq  barrières  louees  divifémenr  produifenc 
1 5,000  fr.  au  total  , elles  peuvent  n’en  plus  produire  que 
— lo  é^ant  réunies.  La  raifon  en  eft,  i^.  quc  la  recette  des 
bureaux  ôc  la  dépenfe  des  réparations  étant  plus  fortes,  il 
faudra  un  cautionnement  plus  confiderable , ce  qui  exclura 
bien  des  concurrens  j 2.°.  ôc  que  le  fermier  ne  pouvant 
exploiter  par  lui- même  cinq  barrières  différentes,  ôc  quil 
eft  au  moins  obligé  d’en  fous- louer  quatre,  il  faut  quil 
trouve  dans  fon  adjudication  un  bénéfice  pour  lui , ôc  un 
pour  fes  fous-fermiers  j vous  pouvez  donc  gagner  au  moins 
le  bénéfice  du  fermier  général  en  louant  divifément  : vous 
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gagnerez  beaucoup  plus  ] puifque  , par  la  divîfîon , les  pé- 
rîtes adjudications  produifent  toujours  proportionnellement 
plus  que  les  grandes  : j’ai  fouvent  vu  dix  arpens  de  terre 
loués  plus  cher  en  dix  lots,  que  vingt  arpens  de  même 
valeur  loués  en  malTe. 

Par  la  mefure  déjà  adoptée  , il  faut  attendre  les  fou- 
mîfïîons  pour  louer  j mais  fi  perfonne  n’en  fait , ou  fi  Ton 
n’en  fait  que  pour  une. partie  des  bureaux  , ce  qui  efi 
rrès-vraifemblable , &.  que  même  les  fotirnifiions  n’auront 
lieu  que  pour  les  bureaux  où  il  y aura  plus  à recevoir 
qu’a  dépenfer  , comment  fera-t-on  enfuite  ? Faudra-t-il  , 
pour  un  feul  & même  impôt,  avoir  deux  régîmes  diffé- 
rens , celui  de  la  ferme  pour  une  partie , & celui  de  la 
régie  pour  l’autre  ? Le  temps  me  manque  pour  énumérer 
tous  les  inconvéniens  de  cette  fituation,  qui,  au  moins,  peut 
durer  long-temps.  _ . 

Par  la  mefure  que  je'^  propofe,  il  n’y  a point  d’incerti- 
tude; il  n’y  aura  qu’un  feul  régime  , celui  de  la  ferme 
& de  la  ferme  en  détail  ^ ce  ' régime  peut  exifter  dans 
toute  la  France  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de 
la  loi.  • ' 

Par  la  mefure  adoptée  , on  ne  faura  jamais  fi  le  droit 
de  pafle  s’élève  à 3o  millions  , comme  on  l’a  calculé  *,  ce- 
pendant, pour  l’ordre  d’une  bonne  comptabilité,  on  doit 
en  connoître  le  montant.  Vous  ne  faurez  jamais  dans  quel 
département  l’impôt  eft  le  plus  produdif. , ni  où  il  y a 
plus  de  répaiatîons  a faire  ; cette  circonftance  n’eft  cepen- 
dant pas  indifférente  à l’œil  de  robfervateur  ami  de  leco- 
ilomie  .publique  , Ôc  fur-tout  au  légiflateur  qui  ne  tend 
qu’au  bien  général.  ^ 

Vous  trouvez  tous  ces  avantages  dans  la  mefure  que  je 
vous  propofe.  Bien  plus , elle  conferve  les  principes  admis 
ôc  néceffaires  dans  une  bonne  adminiftration  , ceux  de  don- 
ner la  recette  à l’enchère  , & les  réparations  au  rabais. 

Le  plus  grand  raifonnement  de  la  commiffion  a été  de 
■dire  qu’en  adjugeant  Les  réparations  avec  la  recette  , il  fera 
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de  l’intérêt  du  receveur  de  faire  ces  réparations , parce  que, 
s’il  ne  les  faifoit  pas  , tous  les  voyageurs  lui  reproche- 
roient  fa  négligence,  Sc  fa  recette  en  deviendroit  plus  diffi-' 
ciie  : mais  ce  moyen  , eft  plus  fpécieux  que  folide.  Et  da- 
bord  la  loi  ne  permet  pas  au  voyageur  de  refuler  de 
payer  le  droit  loriqiie  la  route  eft  mauvaife.  Ainfi  , il  na 
point  d’intérêt  à faire  de  reproches  au  receveur , & s*il  le 
faifoit , ce  leroic  en  vain  y d’une  autre  part , le  receveur 
<]ui  fera  d’afïéz  mauvaife  foi  pour  ne  pas  faire  les  répara- 
tions ^ fera-t-il  fenilble  à des  reproches  inconféquens?  Non 
lans  douce,  il  fe  couvrirai  cet  égard  de  l’écaille  du  poif- 
fon  , ôc  dans  ce  cas  on  peut  ajouter  que  le  but  du  légif- 
iateii  eft  immoral , puifqu’en  oppofant  ainfi  l’intérêt  du  re- 
ceveur à fon  devoir , il  tend  à engager  journellement  des 
rixes  dangereufcs  entre  les  cito^^ens  à chaque  bureau,  & de 
détruire  la  fraternité  au  lieu  de  la  créer  & de  la  maintenir. 

Je  terminerai  ces  obfervations  par  deux  réflexions  aux- 
quelles je  vous  prie  , citoyens  collègues , de  faire  la  plus 
grande  attention. 

Notre  deftein  commun  eft  de  rétablir-  le  crédit  natio- 
nal , de  faire  voir  a toute  la  France  que  vous  voulez  dé- 
formais payer  exaélemenc  ceux  qui  travaillent  pour  l’Etat. 
Eh  bien  , Ci  vous  adjugez  la  recette  conjointement  avec  les 
dépenfes  de  réparations , le  receveur , tout  en  faifant  mal 
les  réparations,  quoiqu’il  y. trouve  un  grand  profit,  ne  dira 
à perfonne  qu’il  eft  payé  exadement  par  la  République: 
mais  , fi  vous  adjugez  les  réparations  féparément , & que 
l’on  tienne  la  main , comme  je  l’indique  , à payer  tri- 
meftre  par  trimefire  les  adjudicataires  de  réparations,  auffi- 
rot' vous  entendrez  un  nombre  infini  de  citoyens,  diftë- 
minés  fur  le  territoire  français  , raconter',  afiiirer  à leurs 
concitoyens  qu’ils  ont'  été  exaétement  payés  par  la  Répu- 
blique , & alors  fon  Crédit  renaîtra  de  fes  propres  cendres, 
& fes  finances  fe  reftaureront. 

Enfin  je  vous  rappellerai  qu’en  créant  des  receveurs  diî 
droit  de  paife  aux  barrières,  vous  avez  chargé  le  Direc- 
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toire  exécutif  de  les  nommer.  Vous  vous  reiïbuviendrez  que 
le  Direéboire  , d’accord  avec  vous  ,dan^  fes  vues  de  recon- 
noiflance  nationale  , s’eft  particulièrement  attaché  â y nom- 
mer des  défenfeurs  de  la  patrie  mutilés'  aux  champs  de 
la  viéfoire , ou  d’anciens  commis  qu^on  ne  peut  plus  em- 
ployer. La  grande  majorité  de  ces  receveurs  font  des  céli- 
bataires , qui  n’bnt  de  connoilTances  que  pour  la  recette  j 
a côté  d’eux  fe  trouvent  une  infinité  de  cultivateurs,  qui , 
dans  les  relâches  que  leur  iailTent  les  travaux  de  l’agricul- 
ture , peuvent  fe  charger  de  réparer  vos  toutes  fans  les 
recettes. 

Si  vous  réunilTez  la  recette  aux  réparations , vous  excluez 
infailliblement  les  uns  ^ les  autres  de  la  concurrence  aux 
adjudications  ; féparez  ces  deux  parties  naturellement  dif- 
tinéfes  , vous  continuez  la  majeure  partie  des  receveurs  nom- 
més par  le  Direéloire , même  en  faifanc  le  plus  grand 
profit  de  la  recette  , ôc  vous  donnez  aux  autres  les  moyens 
d’employer  utilement  leurs  momens  perdus , & tous  fervent 
la  République  fans  lui  être  â charge.  , 

J’ai  donc  la  confiance  de  croire  , citoyens  repréfentans , 
que  la  mefure  que  je  vous  propofe  éft  meilleure  ôc  plus 
efficace  que  celle  que  nous  avons  adoptée  par  continuation. 
Ainfi  , je  demande  le  rapport^,  de  l’article  XIII  de  la  réfo- 
lution  que  nous  venons  de  terminer , ôc  que  les  articles 
que  je  préfente  foienc  mis  à la  difcuffion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.' 
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